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Il est certes trop facile d’affirmer que toutes les difficultés de l’économie française proviennent du pétrole ou du dollar ; il n’en est pas moins vrai qu’aujourd’hui les échanges entre pays se sont tellement développés que l’on peut vraiment parler d’une économie mondiale.
 
Les forts et les faibles, les dominants et les dominés s’y affrontent dans un jeu qui, pour n’avoir pas de règles, n’en a pas moins une logique impitoyable.
 
Après vingt-cinq ans de croissance continue, au moins dans les pays industrialisés, la crise s’installe, accélérant les mutations, redistribuant en partie les cartes. Où allons-nous ? Comment va évoluer le Tiers Monde ? Y a-t-il crise dans les pays de l’Est ? Cette initiation permet de situer les grands axes de l’économie mondiale et de mieux comprendre les événements qui, sans cesse, la bouleversent.
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Avant-propos
 
« Comprendre l’économie mondiale » est un titre ambitieux, voire présomptueux. Nous avons hésité à l’employer. C’est sa place dans une collection d’initiation qui nous a décidés à l’adopter.
 
Ces dernières années ont été, pour de nombreux non-économistes et même pour des économistes, un temps de perplexité et de craintes. Dans les sessions de formation, les stages ou les cours où nous intervenions, le besoin de points de repères permettant de comprendre l’évolution économique en cours s’est fait de plus en plus sentir. Au-delà des explications sur les données de base de l’économie (ou encore les transformations de l’économie française1), nous avons été souvent interpellés sur l’économie mondiale. Certains voulaient pouvoir situer l’économie française par rapport, notamment, à l’économie allemande, japonaise, britannique ; d’autres cherchaient à mettre en parallèle les problèmes des économies capitalistes et des économies socialistes ; tous se demandaient quel est le rôle du choc pétrolier, de l’affrontement Nord-Sud ou encore du dollar dans les difficultés des pays industrialisés.
 
C’est pour donner quelques éléments de réponses à ces interrogations que nous avons écrit ce livre. Nous n’avons pas voulu simplement nous y livrer à une initiation aux relations internationales, mais mettre en perspective la croissance des vingt-cinq dernières années et la « crise » que nous affrontons ; faire prendre du recul et fournir certaines clés de lecture aux événements économiques qui affectent notre vie de tous les jours.
 
Tels furent nos objectifs.
 
Nous avons tenté de les atteindre à travers la description des économies industrialisées, de leur rapport entre elles et avec les pays en voie de développement. C’est en effet ces économies et ces rapports (qui sont loin de n’être que commerciaux) qui façonnent 
l’économie mondiale. Certains s’étonneront de la place secondaire que nous avons, de ce fait, consacrée aux économies du Tiers Monde elles-mêmes. Leur situation d’économies dominées l’explique. Depuis deux siècles, ce sont les économies actuellement industrialisées qui ont orienté le cours de l’économie mondiale. Les pays en voie de développement n’interviennent qu’en contrepoint, ou à travers leurs relations avec les économies industrialisées. Ceux qui voudraient mieux comprendre cette situation se référeront au livre Mécanismes du sous-développement et Développements2. Le sous-développement est sans doute le problème le plus important de notre temps. Le Tiers Monde doit choisir son propre modèle, mais la bataille contre le sous-développement se gagnera aussi à l’intérieur même des pays développés.
 
Nous espérons que les points de repère que nous donnons dans cet ouvrage le feront mieux comprendre, tout en fournissant les éléments d’une grille de lecture de l’actualité la plus brûlante.

 
 


 


 
Introduction
 
Peu à peu, les sociétés et les économies se sont organisées en fonction de la croissance, autrement dit, en simplifiant beaucoup, en fonction de l’augmentation de la production disponible. Elles ne l’ont pas toujours fait de la même manière et au même rythme, mais aujourd’hui, la presque totalité des économies est saisie par la croissance. Certaines réussissent mieux que d’autres ; durant des périodes plus ou moins longues, la stagnation s’installe, mais l’aune du succès est, maintenant, la performance économique.
 
Certes, la croissance crée autant de problèmes qu’elle n’en résout. Elle coûte très cher. La nature détruite se venge. L’humanité possède des armes terrifiantes. Nous ne pouvons cependant nier les aspects positifs de la croissance. Jamais la durée de vie des hommes n’a été aussi élevée ; jamais l’humanité n’a eu autant de moyens et de chances de satisfaire les besoins essentiels des hommes ; jamais les possibilités d’information n’ont été aussi importantes. Pour la première fois. une forme d’unité de l’humanité ne peut être contestée.
 
La croissance exige des techniques, des comportements, des mentalités pour l’essentiel similaires. Elle suppose des échanges et la mise en relation de toutes les régions du monde. Elle permet, grâce aux nouvelles techniques de communication, la diffusion rapide de l’information. Le monde est un immense village.
 
COMMENT EN EST-ON ARRIVÉ LA ?
 
Les manières de parvenir à la croissance sont multiples, mais la croissance des richesses disponibles exige presque toujours l’apparition de surplus de productivité. Il y a surplus lorsque le volume des produits s’accroît plus vite que celui des facteurs ; lorsque, avec les mêmes sommes de facteurs, voire des moindres, on peut obtenir des quantités croissantes de production. 
 



A quel mot ou à quelle expression associez-vous le mot croissance ?
 
Choisissez de trois à cinq mots que vous associez le plus aisément au mot croissance.
 
 
	. Augmentation de la production
 
	. Consommation plus importante
 
	. Chômage
 
	. Concentration
 
	. Besoins nouveaux
 
	. Besoins artificiels
 
	. Plein emploi
 
	. Pollution
 
	. Productivité plus grande
 
	. Destruction
 
	. Épuisement des ressources naturelles
 
	. Maîtrise de la nature
 
	. Inégalités croissantes
 
	. Population
 
	. Limitation des naissances
 
	. Progrès technique
 
	. Transformations sociales
 
	. Inégalités sociales
 
	. Enrichissement
 
	. Amélioration des niveaux de vie
 
	. Investissements
 
	. Ressources naturelles
 
	. Plus d’emplois
 
	. Modification des emplois
 
	. Transformation des modes de vie


 
[réponses p. 10.]
 




Si nous précisions ce qu’est la productivité
 
La productivité exprime quel volume de production on peut obtenir avec une unité de facteur, par exemple, un homme travaillant pendant une année ou pendant une heure. La notion de productivité du travail, celle de notre exemple, est la plus répandue. En fait, on notera que ce qui est mesuré ne résulte pas simplement du travail mais de son organisation, de la gestion de l’entreprise, des moyens de production mis à la disposition des travailleurs. Au niveau de l’entreprise, on mesure souvent à l’aide d’enquêtes par poste de travail quelle production (de pantalons par exemple) est faite en une heure. La notion de productivité se confond avec celle de rendement.
 
Au niveau de la nation, afin de faciliter les comparaisons, on divise la production nationale exprimée en monnaie constante par le nombre de personnes travaillant ou par le nombre d’heures de travail que la population active a fournies au cours d’une année donnée. On parle à ce propos de productivité apparente du travail, car elle n’est pas obtenue par enquête.


 
Cette notion de surplus de productivité est fondamentale pour comprendre comment se réalisent et se diffusent les résultats du progrès technique, au sens large du terme et, en y englobant les progrès acquis dans l’organisation du travail et du capital, tant au niveau national qu’au niveau de l’entreprise.
 
Une fois créé, le surplus peut être réinvesti et servir de plusieurs façons : permettre une performance supérieure ; obtenir une diminution de prix afin d’accroître la compétitivité ; accroître les services rendus aux clients par une amélioration de la qualité ou par une adjonction de services aux produits, l’une et l’autre sans augmentation de prix ; se transformer en augmentation de salaires ; être utilisé par l’entreprise en dépenses indirectement productives (aménagement des sièges sociaux, amélioration des conditions de travail, dépenses de formation et d’information...) ; permettre une diminution du travail sans diminution des salaires ; éviter que l’augmentation des impôts se transforme en augmentation des prix.
 
On peut, certes, parvenir aussi à la plupart de ces résultats en changeant la répartition des revenus (ou, ce qui revient au même, en augmentant les prix). Dans ce cas, il n’y a plus surplus, mais jeu à somme nulle, soit dans le cadre de l’entreprise, soit au niveau de la 
 



Réponses
 
Plusieurs types d’associations sont possibles.
 
Au fur et à mesure que vous avancerez dans la lecture de cet ouvrage, vous aurez l’occasion de mieux situer les. associations par rapport à ta représentation de la croissance qui est la nôtre. En attendant, pour vous situer, nous nous permettons de présenter quelques associations possibles. Bien entendu, vous pouvez n’avoir choisi que certains termes des associations proposées et avoir des vues moins tranchées et plus complexes en associant des termes appartenant, selon nous, à des groupements différents.
 
1, 2, 23, 19, 9 : Vous voyez dans la croissance un phénomène d’accroissement le plus souvent quantitatif ; c’est souvent la manière dont on l’aborde, au moins dans un premier temps.
 
4, 5, 9,16,17, 24,15 : Vous voyez dans la croissance une modification importante des structures, des techniques, des mentalités, des comportements. De fait, il ne peut y avoir d’augmentations durables de production sans ces transformations.
 
12, 5, 2, 7, 16, 19, 20, 23 : Vous êtes dans l’ensemble un optimiste partisan de la croissance.
 
3, 6, 8, 10, 11, 13, 18, 1. : : Vous n’êtes pas très loin de penser que la croissance est dangereuse et que mieux vaudrait une croissance zéro.
 
5, 2, 9, 12, 16, 17, 21, 22 : Vous abordez la croissance à travers ses facteurs plutôt qu’à travers ses conséquences.
 



nation. Notons cependant que ces changements dans la répartition des revenus ne sont pas neutres pour la croissance.
 
Les bas salaires à l’époque du capitalisme naissant ou l’énorme ponction sur les revenus agricoles des paysans soviétiques sous le stalinisme ont cependant favorisé, chacun à leur manière, l’investissement et la croissance des surplus de productivité. A une autre époque du développement industriel, les hauts salaires américains ont stimulé la croissance en favorisant l’écoulement des marchandises. Par contre, lorsque le surplus ou les résultats de la répartition des revenus s’engloutissent dans des situations de rente, à partir d’une épargne stérilisée dans la spéculation foncière, les placements en or, ou encore dans des élevages de prestige, ils diminuent les possibilités d’accroissement et de renouvellement des surplus.
 
De toute manière, il ne suffit pas de réaliser, une fois pour toutes, un surplus pour qu’il y ait croissance. Il faut encore que ce surplus soit utilisé de telle manière que l’apparition de nouveaux surplus et la croissance de la production soient perpétuées. L’une et l’autre ne le seront que s’il y a réinvestissement pour continuer de produire et de croître.
 
Cela suppose que les rapports sociaux, les institutions, les politiques et les comportements facilitent ce réinvestissement. Il ne suffit pas de faire les bons choix technique et économique. Il faut aussi une cohérence, d’une part, entre ces choix et, d’autre part, entre l’évolution des techniques et celle de la société, y compris l’évolution idéologique. L’histoire de la croissance économique que le monde a connue depuis la « révolution industrielle » en témoigne.
 
Dans l’histoire du monde, l’ère de la croissance économique commence lorsque la société s’organise pour faire apparaître un surplus et l’utilise pour obtenir un surplus encore plus grand.
 
Lorsque des distorsions apparaissent entre les évolutions et les choix, la croissance se ralentit, voire régresse. Ce fut notamment le cas lors de la crise de 1929. Au contraire, lorsqu’il y a cohérence entre les évolutions et les choix qui les provoquent, la croissance s’accélère.

 
 

 


 


Chapitre préliminaire
 
Prélude à l’économie mondiale contemporaine (1750-1940)
 
C’est avec la révolution industrielle en Grande-Bretagne3 que débute, au milieu du XVIIIe siècle, l’histoire des économies saisies par la croissance. En soixante-dix ans, entre 1750 et 1820, la transformation de la laine brute par l’industrie y est multipliée par 2,5, celle du coton par... 200, la production de fonte brute par 20. Les nouveaux modes de production vont se répandre progressivement en Europe, en Amérique du Nord, puis au Japon. En apparence, il s’agit d’abord d’une révolution technique qui, depuis cette époque, ne fait que s’amplifier. En fait, c’est le résultat d’une longue évolution, à la fois sociale, économique, politique et idéologique,
 
I. LA RÉVOLUTION INDUSTRIELLE ET L’INSTAURATION DU CAPITALISME LIBÉRAL
 
La révolution industrielle est le point de convergence entre de multiples évolutions qui ont affecté tous les aspects de la vie sociale et économique. Nous nous bornerons à les présenter schématiquement pour mieux en souligner les interactions.
 
 

 
 
1. Les modifications idéologiques ont joué un rôle fondamental. Peu à peu, du Moyen Age à la Renaissance, et de la Renaissance au 
XVIIIe siècle, l’idée de progrès et de maîtrise de la nature s’est affirmée. La réussite matérielle est même devenue chez les Puritains — qui, grâce à l’imprimerie, redécouvrent la Bible — le signe de la bénédiction de Dieu.
 
 

 
 
2. Cette longue mutation va d’abord porter ses fruits dans le domaine démographique. La médecine progresse. L’amélioration de l’hygiène est encore plus sensible. Des réseaux d’eau potable et d’égouts sont mis en place. En 1751, en Angleterre, l’alcool est lourdement taxé. Avec l’introduction du coton, textile lavable importé des Indes, la mortalité infantile baisse. De 1700 à 1800, la population britannique s’élève de 6,8 millions à 10,6 et atteint 16 millions en 1820. De son côté, la population française passe de 21 millions en 1700 à 28 en 1800 puis 34 en 1820.
 
 

 
 
3. L’expansion démographique met alors en cause les structures agricoles. Il faut passer de la prairie naturelle à la prairie artificielle, utiliser les engrais. Il faut clore les champs, supprimer les communaux et les jachères où paissent indistinctement les bêtes de tout le village. Les petits propriétaires ne peuvent se moderniser, les paysans qui survivaient en faisant paître quelques bêtes sur les champs en jachère et les communaux sont chassés des campagnes. En moins de 75 ans, la structure agraire de la Grande-Bretagne est transformée. La révolution agricole qui précède d’une cinquantaine d’années la révolution industrielle « fournira » à la fois aux premières cités industrielles approvisionnement et main-d’œuvre.
 
 

 
 
4. De leur côté, les grandes découvertes ont provoqué, depuis le XVIe siècle, un prodigieux développement des activités commerciales et financières. Avec le pillage de l’Amérique latine et l’exploitation des mines d’or mexicaines, l’or est devenu abondant. Cet afflux de métal précieux et le développement d’un premier réseau bancaire provoquent, à partir du XVIIe siècle, une baisse des taux d’intérêts. En 1750, le taux d’intérêt à long terme n’est plus, en Angleterre, que de 3 % contre 10 % au début du XVIIe siècle. Des investissements, jusqu’alors irréalisables, deviennent possibles. La France et l’Angleterre sont saisies par une véritable fièvre de communication. Canaux, routes et ponts sont mis en place, ils vont faciliter le développement de l’industrie.
 
On peut se demander pourquoi l’Angleterre a été le premier pays touché par la révolution industrielle. Dans la première moitié du XVIIIe siècle, la France semblait en effet techniquement plus avancée 
En fait, l’Angleterre a bénéficié de son retard. L’économie y était moins structurée par des réglementations étatiques ou corporatives. Or, l’évolution des techniques devait aller de pair avec une profonde transformation sociale et politique. Pour se diffuser, les surplus de productivité, que peut permettre une innovation technologique importante, ont toujours besoin de cette transformation.
 
L’Angleterre sera la première nation à instaurer le laisser-faire libéral, à laisser aux nouveaux industriels la liberté d’entreprendre... et de s’enrichir. Pour les économistes libéraux, notamment A. Smith, il faut supprimer toutes les réglementations, laisser les entrepreneurs libres d’utiliser de nouvelles techniques dans l’espoir de réaliser plus de profits. En cherchant à s’enrichir, ils créeront davantage de richesses.
 
Il serait faux, cependant, de croire que les industriels accèdent rapidement au pouvoir. Les bourgeoisies financière et libérale, l’aristocratie et l’armée les relèguent dans un rôle politique second. Bien plus, les banquiers préfèrent prêter aux commerçants, aux propriétaires fonciers et surtout au gouvernement qu’aux industriels. L’industrie naissante ne peut assurer le plus souvent sa croissance qu’en réinvestissant la majeure partie des surplus qu’elle crée. Rien d’étonnant que les premiers entrepreneurs voient dans les bas salaires la condition de leur croissance. Aux surplus de productivité s’ajoutent les profits de l’exploitation du travail.

 

II. LE CAPITALISME LIBÉRAL : DE L’EXPANSION A LA GRANDE CRISE

 
Jusqu’en 1850, en dépit des innovations technologiques, le capitalisme libéral a bien du mal à prendre son essor. Il est secoué par de violentes crises économiques, sociales et politiques. Des crises cycliques de surproduction apparaissent en Angleterre dès le début du XIXe siècle et se généralisent peu à peu à l’ensemble des pays européens. Partout sévissent chômage chronique et misère. En 1847, les bureaux de bienfaisance de Paris assistent 1 328 000 personnes. Le prolétariat naît et s’organise.
 
L’ensemble des évolutions sociales et politiques n’avaient pas encore permis d’ajuster l’économie et la société aux nouvelles conditions de la production. Des surplus de productivité apparaissaient. Chaque jour on entrait un peu plus dans une production de masse. Malheureusement, les anciennes structures agricoles et artisanales s’effondraient plus vite que ne s’élevait la production industrielle. L’exode rural débouchait dans la constitution d’une armée de réserve de chômeurs. Les bas salaires empêchaient, de leur côté, la classe ouvrière d’acheter les produits de l’industrie. Les industries ne pouvaient espérer écouler leur production qu’auprès des groupes privilégiés et des agriculteurs enrichis par la croissance de la population. Quant aux marchés extérieurs, ils étaient limités par l’inadaptation des structures commerciales et des flottes à voiles aux besoins de l’industrie. En clair, l’industrie manquait de débouchés et les États ne savaient pas encore intervenir à bon escient. 
 



La Grande-Bretagne, 200 ans après la révolution industrielle
 
En 1875, la révolution industrielle avait fait de la Grande-Bretagne la première puissance mondiale. Elle produisait près du tiers de la production industrielle mondiale et monopolisait à elle seule 60 % du commerce des produits manufacturés. Son empire colonial regroupait en Asie et en Afrique 250 millions de personnes et s’étendait sur 8 millions de kilomètres carrés. Cette énorme puissance était soutenue et animée par le premier centre financier et commercial du monde : la Cité de Londres. Les banquiers britanniques étaient les banquiers du monde. A la veille de la guerre de 1914, 85 % des échanges internationaux étaient libellés en livres sterling et leur paiement transitait par les comptes des banques britanniques.
 
Malheureusement, à la fin du XIXe siècle, la Grande-Bretagne a laissé passer sa chance et son économie a connu un déclin continu. Dès cette époque, elle n’a pas su se dégager des produits traditionnels qui avaient assuré sa suprématie (charbon, métaux, textiles...) ; l’importance de son empire a maintenu trop longtemps leur rentabilité.
 
A la base des déboires britanniques, on trouve, en effet, le divorce entre une stratégie financière et une stratégie industrielle. Après la Première Guerre mondiale, cédant à ses banquiers, le gouvernement britannique tenta de restaurer la parité de la livre sterling par une énorme déflation monétaire. A cette fin, les dépenses publiques furent réduites de moitié, mais les prix et les salaires ne baissèrent pas dans la même mesure. Les travailleurs britanniques, qui avaient connu une expansion rapide de leur niveau de vie, notamment grâce à l’exploitation de l’Empire britannique, n’étaient pas prêts à abandonner leurs avantages acquis. Les taux de rentabilité des entreprises s’effondrèrent. L’investissement stagna à un niveau très bas et le chômage se généralisa dès 1925, année de la réévaluation de la livre.
 
La situation qui suivit la Seconde Guerre mondiale est très largement comparable. Le Royaume-Uni hésite à dévaluer profondément la livre sterling. Ce n’est qu’en 1967, et trop tardivement, qu’une dévaluation importante interviendra. Entre-temps, la Grande-Bretagne, qui vit sous la menace permanente des placements à court terme dans ses banques, maintient des taux d’intérêts élevés. Les prix britanniques à l’exportation demeurent trop hauts et les investissements faits à l’étranger dépassent en permanence les investissements étrangers en Grande-Bretagne. En 1975, le portefeuille d’avoirs britanniques à l’étranger représente 19 milliards de livres sterling, le second derrière les États-Unis. La place de Londres gère une grande partie des avoirs internationaux en eurodevises et en eurodollars et, chaque année, 15 % des 
transactions invisibles de toutes natures (fret, assurances...) sont traités par elle (contre 26 % par les États-Unis).
 
La Grande-Bretagne est demeurée une banque mondiale, mais elle n’est plus l’atelier du monde. Elle n’est, aujourd’hui, que la 6e puissance industrielle mondiale. Son industrie a souffert d’un faible taux d’investissement. Taux d’autant plus faible que les syndicats britanniques ont, avant tout, cherché à utiliser les surplus de productivité, à maintenir l’emploi par des mesures défensives (frontières rigides entre les métiers, résistance au travail par équipe, maintien des travailleurs en surnombre...).
 
Pour son malheur et celui de sa balance commerciale, la tradition libre-échangiste britannique, ainsi que l’épuisement précoce de ses matières premières et le déclin très ancien de son agriculture, ont fait croître les importations quand stagnaient les exportations. Toute relance intérieure entraîne ainsi un bond des importations. Sur la période 957-1972, lorsque la production augmente en moyenne de 1, les importations augmentent de 1,8 (contre 1,6 en France et 1,3 en Allemagne). Ce coefficient s’élève même à 3,1 en ce qui concerne les produits manufacturés (le double du coefficient de l’Allemagne et de la France).
 
La contrainte extérieure a ainsi obligé les gouvernements britanniques à ralentir leur croissance intérieure bien avant les autres pays industrialisés. Parallèlement, la lutte pour le partage des surplus et la faiblesse des taux de rentabilité maintiennent une pression inflationniste importante. Durant deux décennies, la Grande-Bretagne aura ainsi réussi à unir un faible taux de croissance et un maximum d’inflation.
 
Toutefois, la Grande-Bretagne n’est pas sans atout :
 
 — Ses banques, ses assurances et ses maisons de commerce représentent un élément essentiel du dispositif financier mondial.
 
 — Grâce aux découvertes pétrolières de la mer du Nord, elle a une autonomie énergétique exceptionnelle et pourra même atteindre une autonomie totale dès 1980, devenant ensuite exportatrice de pétrole. Comme au début de la révolution industrielle, ses ressources énergétiques peuvent lui permettre un nouveau départ.
 
 — Depuis 1975, les syndicats britanniques commencent à accepter une autolimitation des salaires qui peut renverser le partage des revenus en faveur des profits. Un redémarrage de l’investissement est possible. Encore faut-il que les perspectives de croissance s’affirment et que l’arrivée des conservateurs au gouvernement n’aggrave pas les tensions entre syndicats et gouvernement.
 
 — Enfin, la Grande-Bretagne entre, avant les autres pays industriels, dans un nouveau style de société où une certaine qualité de la vie prend le pas sur la consommation à tout prix.



 
1. Le triomphe du capitalisme libéral (1850-1913)

 
Tout d’abord les structures commerciales, financières et administratives s’adaptent.
 
1. Le crédit, dès le début de la période, trouve des structures stables et efficaces. Le droit facilite le développement des sociétés anonymes et la mobilisation de l’épargne en faveur de l’industrie.
 
 
LE TRIOMPHE DU CAPITALISME

 
[image: Illustration]

 
 
2. Les flottes à vapeur remplacent les flottes à voiles et, en 1869, le canal de Suez diminue de moitié la durée des voyages entre l’Europe et l’Asie.
 
3. Les structures administratives s’adaptent. Les États interviennent. Ils favorisent, soit directement la croissance industrielle (ce fut le cas notamment de l’Allemagne et du Japon), soit, comme aux États-Unis, la création de moyens de communication ou la mise en valeur de nouvelles terres.
 
Seule la Russie, pays typiquement précapitaliste, ne parvient pas à trouver des structures étatiques adaptées. La révolution de 1917 aura raison de son capitalisme naissant.
 
A l’harmonie progressive des structures, aux besoins du développement industriel, s’ajoute, à partir de 1850 et surtout de 1875, l’expansion des débouchés.
 
1. En Europe, le pouvoir d’achat ouvrier s’élève. L’émigration en Amérique y supprime le chômage ; c’est, en effet, quelque 45 millions de personnes qui partent vers le nouveau continent. Les salaires ouvriers réels s’élèvent de 50 à 100 %. Aux États-Unis, ils demeurent toujours élevés, car la pénurie de main-d’œuvre y est chronique.
 
2. A l’élargissement des marchés internes répond celui des débouchés extérieurs. L’Europe devient impérialiste et se lance dans la conquête coloniale. La population sous régime colonial passe de 300 à 500 millions entre 1813 et 1900, cela sans compter la Chine soumise au régime des « concessions ». Seuls les États-Unis restent en dehors des conquêtes coloniales. En fait, grâce à la conquête de l’Ouest, un impérialisme interne se substitue à l’impérialisme externe.
 
De 1876 à 1913, le volume du commerce mondial triple. Le protectionnisme qui se généralise à partir de 1890 favorise lui-même cette augmentation. En effet, à cette époque où le commerce se développe entre pays à niveau de développement inégal, le libre-échange ne peut avoir que des résultats décevants. Ils ne profitent qu’aux pays les plus avancés et paralysent le développement industriel des autres. Or, le commerce mondial est d’abord fonction du taux de croissance de l’économie mondiale. En protégeant de la concurrence extérieure leurs industries naissantes, des pays comme l’Allemagne, les États-Unis ou le Japon favorisent le développement du commerce des matières premières et des biens d’équipement.
 
Toutefois, l’expansion extérieure ne pouvait être sans fin. A partir de 1900, la lutte entre puissances industrielles devient plus âpre. L’Allemagne industrialisée ne parvient pas à trouver des débouchés extérieurs suffisants. 
 



Le Japon, 100 ans après la réforme Meiji
 
Lorsqu’en 1854, le commodore Perry obtient l’ouverture des ports de Chimoda et d’Hakodaté au commerce des pays occidentaux, le Japon est encore un pays féodal. L’empereur Hito va décider avec quelques fidèles de le transformer en puissance industrielle afin de le doter d’une armée moderne. C’est le but de la réforme Meiji, « l’ère des Lumières », instaurée en 1867. Une réforme agraire supprime les droits féodaux et permet à l’État de créer un impôt foncier qui sera longtemps sa principale recette. Pour payer l’impôt, le paysan s’endette, parfois se ruine. Il est alors contraint de quitter sa terre pour devenir ouvrier. Grâce à l’impôt foncier et au déficit budgétaire, l’État crée une sidérurgie, des usines d’armement, des chantiers navals. Par la suite, en 1877 et 1880. il vend ces industries nouvelles aux grands féodaux qui pourront les payer en partie avec les bons de la réforme agraire qu’ils avaient reçus quelques années plus tôt.
 
Ainsi naissent les zaibatzous, les « cliques d’argent » qui monopolisent dès lors 80 % de l’activité industrielle et bancaire japonaise. C’est l’unique cas d’un passage direct de la féodalité au capitalisme. Aujourd’hui, encore, les grandes firmes sont aux mains des descendants des grands féodaux, les ouvriers allant de préférence s’employer dans les usines possédées par les familles qui furent les seigneurs de leurs ancêtres. Les rapports entre capitalistes et ouvriers en sont quelque peu différents.
 
La réussite de la réforme Meiji permit au Japon, privé de matières premières, de devenir une puissance coloniale, mais contrairement aux autres métropoles, le Japon eut la sagesse, entre les deux guerres, d’industrialiser ses colonies, notamment la Corée et la Mandchourie. Il ressentit d’autant moins la crise de 1929 qu’à partir de 1930, il partit à la conquête de la Chine puis affronta directement la puissance américaine. A la sortie de la Seconde Guerre mondiale, le Japon a perdu son empire, mais il est devenu une grande puissance industrielle. Son obsession et sa faiblesse résident dans sa pauvreté en matières premières et en énergie. Pour importer, le Japon doit exporter. Les États-Unis, qui craignent un retour de l’impérialisme militaire japonais, lui ouvrent partiellement leurs frontières. La guerre de Corée, puis la guerre du Viêt-nam facilitent le développement de son industrie lourde.
 
Toutefois, les performances japonaises pendant vingt ans. quelque 10 % de croissance du PNB, ne peuvent s’expliquer que par une politique d’investissement et une politique commerciale extrêmement dynamiques et adéquates.
 
1. Le taux d’investissement japonais est, durant cette période, aussi élevé que le taux d’investissement des pays socialistes. Il atteint parfois 40 %. La faiblesse initiale des salaires japonais explique ces taux, mais pas seulement.
 
 
Les entreprises japonaises ont su systématiquement se spécialiser dans ce qui se vendait le mieux et sortir des produits en perte de vitesse. Bien plus, elles ont les premières mis en place une sous-traitance systématique de certains de leurs produits dans les pays asiatiques à bas salaires.
 
 

 
 
2. Contrairement à ce qu’on pourrait penser, les entreprises japonaises ne produisent pas d’abord pour le marché extérieur mais en premier lieu pour le marché interne. Elles n’exportent qu’à partir du moment où leur marché interne est saturé. On oublie trop souvent cet aspect de l’économie japonaise. Jusqu’à la crise pétrolière, les exportations n’ont jamais représenté plus de 10 % de la production intérieure brute contre 20 % en France et 25 % en Allemagne.
 
 

 
 
3. Cette évolution a été favorisée par les particularités de la consommation des ménages japonais. Les Japonais consomment soit des produits agricoles et des services produits avec une productivité très médiocre soit des produits manufacturés complexes à vifs gains de productivité dont ils facilitent l’expansion. Cela est particulièrement patent pour l’automobile (ils en produisent 8,5 millions) et l’électronique (télévision, chaîne à haute fidélité, vidéo...), ou encore les appareils photographiques, dont ils dominent maintenant le marché mondial en s’appuyant sur des sous-traitants asiatiques.
 
 

 
 
4. L’industrie japonaise a longtemps profité de la baisse du prix des matières premières et du dynamisme de ses grandes maisons de commerce liées aux très grandes entreprises. Elles monopolisent plus de 50 % des exportations japonaises et 60 % de ses importations. En étroite liaison avec le ministère de l’Industrie et du Commerce international (le MITI), elles orientent le choix des investissements des groupes dont elles font partie.
 
 

 
 
Aujourd’hui, les perspectives d’avenir de l’économie japonaise sont relativement incertaines. Les tensions sociales continuent de s’aggraver. Le Japon cherche à se spécialiser dans les industries qui lui permettront d’organiser la nouvelle division internationale du travail. Le manque d’énergie risque d’obliger le Japon soit à ralentir sa croissance, soit à un partage des surplus de productivité au profit du nucléaire et des équipements collectifs au détriment des salaires et des investissements industriels. Or, le relèvement des salaires est maintenant nécessaire pour permettre à l’industrie d’utiliser sa capacité de production. Pour perpétuer son dynamisme, le Japon peut cependant pratiquer une autre solution : l’industrialisation de l’Asie. Il retrouverait ainsi sa politique traditionnelle. L’accord commercial avec la Chine populaire semble indiquer que les responsables de l’économie japonaise s’orientent vers cette solution.
 


 
A cette réduction des perspectives d’expansion extérieures, correspond une aggravation des tensions sociales. Le capitalisme n’a jamais réussi, à cette époque, à intégrer la classe ouvrière. Certes, son revenu augmente, mais son pouvoir économique demeure réduit. La bourgeoisie, appuyée sur le monde paysan, demeure installée au pouvoir. Dans toute l’Europe, les partis socialistes et sociaux-démocrates apparaissent et s’affirment. Heureusement pour le capitalisme, la guerre de 1914-1918 crée à temps la mystique de l’union nationale, l’exaspération nationaliste triomphe, mais à quel prix...
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